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ARTICLE 9

À l’alinéa 7, après le mot :

« peines »,

insérer les mots :

« ainsi qu’au procureur de la République ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Compte tenu de l’importance de l’évaluation réalisée par le SPIP de la personne condamnée à la 
contrainte pénale, il convient de tenir informé le Procureur de la République des conclusions de 
celle-ci.


